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Informations économiques et sociales

Tout exploitant détenant des animaux (vaches 
laitières, vaches allaitantes, brebis ou chèvres) peut 
demander des aides PAC animales (Aide bovine, 
aide ovine-AO ou aide caprine-AC) sous réserve de 
détenir des animaux éligibles, sans discontinuité, 
pendant la période de détention obligatoire.

La déclaration est possible à partir du 1er janvier 2024 
sur le site télépac, réalisable jusqu�au 31 janvier 2024 
pour l�aide caprine et l�aide ovine et jusqu�au 
15 mai 2024 pour l�aide bovine.

Le montant de l�aide PAC animale sera conditionné 
au nombre d�animaux éligibles sur l�exploitation et 

Nationales d�Informations).

Toutes naissance, entrée, sortie ou mort d�animaux 
sur l�exploitation doivent être enregistrées dans les 
7 jours de l�évènement.

Principaux critères d�éligibilité des animaux : 

� Aide bovine : bovins de plus de 16 mois à la 
date de référence (6 mois après la déclaration), 
bovins vendus à plus de 16 mois durant l�année 
qui précède la date de référence, bovins détenus 
plus de 6 mois sur l�exploitation,

� Aide caprine : détenir plus de 25 chèvres ayant 
er février 

au 11 mai 2024,

� Aide ovine : détenir plus de 50 brebis ayant mis 
er février au 

11 mai 2024.

Attention aux changements de numéro 
d�exploitation et / ou de détenteur.

Certains changements de structure entraînent un 
changement de Numéro PACAGE, accompagné ou 
pas d�un changement de numéro de détenteur. Il est 
préférable de s�assurer en amont que la DDT(M) 

dans les cas suivants :

� Regroupement d�exploitations avec création 
d�une nouvelle société,

� Dissolution de société et reprise du cheptel sur 
un nouveau site d�élevage,

�

un nouveau site d�élevage,

� Entrée d�un nouvel associé avec apport et 
transfert de son élevage sur le site de la nouvelle 
structure, alors qu�il a déjà déposé une demande 
aide animal portant sur son ancien Pacage, etc.

La prime de partage de la valeur (PPV), anciennement 
appelée prime Macron ou prime de pouvoir d�achat, 
est un dispositif qui permet à l�employeur de verser au 
salarié une prime. Il s�agit d�un 

 que les entreprises peuvent mettre en place 
chaque année. 

La PPV peut être versée par tout employeur, quelle 
que soit la taille de l�entreprise. Elle est exonérée 
de toutes cotisations sociales dans la limite de 

selon la situation de l�entreprise. 

La prime de partage de la valeur est reconduite à 
compter du 1er janvier 2024 avec trois nouveautés : 

� 1 La PPV pourra être versée 
en deux fois par année civile. Auparavant, 
l�employeur pouvait attribuer une PPV versée 
en plusieurs fois (dans la limite d�une fois par 
trimestre, au cours de l�année civile). Désormais, 
l�employeur peut attribuer deux primes PPV, 
avec la possibilité de les verser en plusieurs fois.

30 janvier 2024 pour l�attribution d�une prime de 
1 500 euros, qui sera versée sur les 2 premiers 
trimestres 2024. Au 3ème

d�attribuer une 2ème PPV. L�employeur rédige alors 
er juillet 2024 pour l�attribution d�une 

prime de 1 500 euros, qui sera versée sur les 
2 derniers trimestres 2024.

�  Pour les entreprises de moins 

versées aux salariés ayant perçu moins de 
er janvier 2024 au 

31 décembre 2026.

� 3  Les salariés pourront choisir 

d�impôt sur le revenu (pour les entreprises de plus 
de 50 salariés).

�

d�urgence pour la protection du pouvoir d�achat (1)

� LOI n° 2023-1107 du 29 novembre 2023 portant transposition 
de l�accord national interprofessionnel relatif au partage de la 
valeur au sein de l�entreprise (1)


